
c) Toutes les majorations discriminatoires touchant les alcools seront éliminées 
dès l'entrée en vigueur du présent accord. Les majorations correspondant à 
l'écart entre les frais de service comme il est prévu à l'alinéa a) seront 
autorisées. 

d) Toute autre mesure discriminatoire en matière de prix sera éliminée à la 
date d'entrée en vigueur du présent accord. 

5. 	a) 	Toute mesure relative à la distribution des vins ou des alcools de l'autre 
Partie sera conforme à l'article C-01. 

b) 	Nonobstant l'alinéa a), et à condition que les mesures de distribution 
garantissent par ailleurs la conformité à l'article C-01, une Partie pourra 

(i) 	maintenir ou adopter une mesure qui oblige les établissements 
vinicoles et les distilleries à ne vendre sur place que les vins et 
alcools produits dans leurs installations, et 

maintenir une mesure qui oblige les commerces privés de vin des 
provinces de l'Ontario et de la Colombie-Britannique à pratiquer une 
discrimination en faveur du vin de ces provinces, pour autant que 
cette discrimination ne soit pas plus grande que celle qu'impose la 
mesure existante. 

c) 	Aucune disposition du présent accord n'interdira à la province de Québec 
d'exiger que le vin vendu dans les épiceries du Québec soit embouteillé au 
Québec, à condition qu'il existe au Québec d'autres points de vente de vin 
de l'autre Partie, que ce vin soit ou non embouteillé au Québec. 

6. 	Sauf stipulation contraire de la présente annexe, les Parties conservent les droits et 
obligations découlant pour elles du GATT de 1994 et des accords négociés dans le cadre 
de l'Accord sur l'OMC. 

7. 	Les Parties renverront les questions concernant la présente annexe au Sous-comité 
des produits agricoles établi aux termes de l'article C-15. 

8. 	Aux fins de la présente annexe : 

vin s'entend notamment du vin et des boissons renfermant du vin. 

(ii) 
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